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Traité ONU pour les droits humains : Maintenir la 

pression pour un instrument juridique efficace 
 
La cinquième session de négociations inter-Etats à l'ONU pour l'adoption d'un traité contraignant pour 

les multinationales au niveau des droits humains et environnementaux vient de s'achever à Genève le 

19 octobre. Pendant une semaine, des organisations de la société civile ont pu observer les débats et 

intervenir à certains moments. Solidaires était représentée, dans le cadre de son adhésion à la Coalition 

française et à la Campagne globale/ Stop corporate impunity. 

 

Un tel traité a pour objectif de définir la responsabilité des multinationales et de leurs sous 

traitants relativement aux crimes et violations des droits dont elles peuvent se rendre 

responsables. C'est le cas de Total dans de nombreux pays, de Chevron dans la forêt amazonienne et 

de bien d'autres encore. Le traité devrait permettre de traîner devant les tribunaux les entreprises 

donneuses d'ordre, quel que soit le lieu de leur siège et des actes commis. 

 

La 5ème session a vu une participation accrue des Etats et des tentatives nombreuses de faire échouer 

le processus. Le nombre d'Etats qui font mine de soutenir le traité semble aussi se réduire. L'Union 

Européenne était montée contre le traité il y a deux ans et avait failli faire capoter le processus. Elle 

s'est montrée plus discrète lors de cette session, mais d'autres pays se sont chargés du sale boulot. 

 

Le trio de tête des Etats qui ont tout fait pour saboter les débats est composé de la Chine, du 

Brésil et de la Russie. Le Brésil a d'ailleurs exprimé le souhait de ne plus laisser les ONG observer les 

débats. La Chine s'est publiquement interrogée sur la pertinence d'un traité sur les droits humains 

relativement aux actes de multinationales, prétendant qu'il existe déjà assez de traités internationaux 

sur ce sujet. Ces représentants ont d'ailleurs interrompu, lors de sa déclaration, le représentant d'une 

ONG Hong-kongaise qui dénonçait la répression violente des manifestations pour la démocratie par la 

police de Hong Kong. Dans le cadre feutré de la diplomatie onusienne, cela a été remarqué. Bref, les 

Etats les plus répressifs sont ouvertement montés au créneau contre le traité. 

 

Le processus va néanmoins se poursuivre. Reste à savoir si la version finale du traité, si elle voit le 

jour, comportera vraiment de mesures contraignantes permettant de punir toutes les violations de 

droits humains dont sont quotidiennement responsables les multinationales. 

 

Pour Solidaires, des législations internationales sont nécessaires mais ne verront le jour et ne 

seront effectives que si un rapport de force international se met vraiment en place. 

Les luttes des travailleurs et travailleuses et des populations affectées sont les seules à même de limiter 

vraiment l'exploitation capitaliste, sous ses formes multiples, dont les multinationales sont le 

paradigme. 
 


